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La seance est ouverte a 22 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Lettre datee du 15 decembre 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1998/1172) 

Le President ( interpretation de I’arabe) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de 
l’lraq une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Hamdoon (Iraq) 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (interpretation de I’arabe ) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de la lettre datee 
du 15 decembre 1998, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, document S/1998/1172. 

J'appelle 1’ attention des membres du Conseil sur le 
document S/1998/1173, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 15 decembre 1998, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, transmettant le 
texte d'une lettre datee du 14 decembre 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire general, 
et ses pieces jointes. 

Les membres du Conseil ont regu des photocopies des 
communications suivantes : lettre datee du 16 decembre 
1998, adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general, qui sera publiee sous la cote 
S/1998/1175; lettre datee du 16 decembre 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge d’affaires par 


interim de la Mission des Etats-Unis aupres de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies, qui sera publiee sous la cote 
S/1998/1181; lettre datee du 16 decembre 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord aupres de FOrganisation des Nations Unies, qui sera 
publiee sous la cote S/1998/1182. 

Le premier orateur est le representant de l’lraq. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hamdoon (Iraq) ( interpretation de I’arabe) : Je 
prends la parole alors meme que des bombes et des roquet- 
tes tombent sur les villes et les villages d’lraq, l’lraq qui 
reste impassible et patient. Je ne m’exprime pas ici en 
termes symboliques et je ne parle pas non plus d’un feu 
d’artifice tire dans le ciel de Bagdad pour le divertissement 
des telespectateurs de CNN. Je parle, en fait, de bombes qui 
tombent a ce moment precis et qui dechirent le coeur des 
vieillards, eteignent les sourires sur les visages des enfants 
et estropient, en tous lieux. Ce sont des instruments de 
destruction qui fauchent la vie de civils iraquiens qui 
souffrent depuis huit ans de Fun des regimes de sanctions 
les plus epouvantables et les plus absolus jamais connus 
dans Fhistoire de Fhumanite. 

L’agression lancee aujourd’hui par les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne est la preuve la plus flagrante de F absence 
totale de principes dans les relations internationales et de la 
soumission du monde a F autorite de la force brute. C’est 
incontestablement un jour sinistre et sombre dans Fhistoire 
des Nations Unies et du Conseil de securite. Alors meme 
que le Conseil de securite examinait, en collaboration avec 
le Secretaire general, les rapports presentes par FAgence 
internationale de Fenergie atomique (AIEA) et la Commis¬ 
sion speciale des Nations Unies (CSNU), concernant le 
respect par l’lraq de ses obligations, et avant meme que le 
Conseil ne soit parvenu a la moindre conclusion a cet egard, 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne attaquaient l’lraq. Ces 
deux puissances ont demande une suspension de la reunion 
officieuse du Conseil de securite et le pretexte qu’ils ont 
avance pour justifier cette agression etait que Fun des deux 
rapports — le rapport de la Commission speciale — souli- 
gnait que la cooperation de FIraq avec la Commission 
speciale etait limitee. Les Etats-Unis se sont done arroges, 
une fois de plus, les pouvoirs du Conseil de securite et ont 
foule aux pieds le droit international et la Charte des Na¬ 
tions Unies. Ils ont bafoue Fhonneur des membres du 
Conseil qui etaient en session et qui n’ont meme pas ete 
autorises a terminer le debat qu’ils tenaient dans le cadre de 
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leurs responsabilites de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Nous avons mis en garde, a de nombreuses reprises, 
contre la partialite et 1’absence d’objectivite de la Commis¬ 
sion speciale des Nations Unies. Hier comme aujourd’hui, 
le comportement de son President executif nous a apporte 
de nouvelles preuves que la partialite et le manque d’inte- 
grite et d’objectivite d’un fonctionnaire international tel que 
lui pouvaient effectivement mener le monde a la catastro¬ 
phe, catastrophe dont les premieres victimes seraient l'ONU 
et son prestige. Dans son rapport presente hier, le President 
executif de la Commission speciale a mis en exergue cinq 
incidents sur un total de 300 operations d’inspection, et je 
dis bien cinq incidents sur 300 operations qui ont ete 
realisees depuis que la Commission speciale a repris ses 
activites en Iraq le 18 novembre dernier. II a estime que ces 
incidents etaient des preuves categoriques de F absence de 
cooperation de la part de l'lraq. Quels ont ete ces incidents? 
L’un est du au fait que l’lraq a demande a la Commission 
speciale de respecter le jour ferie musulman du vendredi. 
Un autre est survenu lorsque des Iraquiens ont conduit des 
inspecteurs au siege d’une organisation non iraquienne et 
que les fonctionnaires de cette organisation ont refuse aux 
inspecteurs Faeces a leur siege. Un troisieme incident a 
eclate quand les inspecteurs de la Commission speciale ont 
visite un site ou ils esperaient pouvoir se procurer des 
documents presumes, qu’ils n’ont pu trouver puisque les 
documents en question n'y etaient pas. 

Un autre incident est lie au document des «forces 
aeriennes», dont nous F avons invite a discuter conjointe- 
ment, en presence de l'Envoye special du Secretaire gene¬ 
ral. 11 s’y est refuse. Un autre incident encore concerne une 
visite faite au siege du parti, pendant laquelle un represen- 
tant du parti a sollicite une demande ecrite — quelques 
lignes — pour inspecter les locaux du parti. Ils se sont 
refuses a soumettre cette demande. Et pour couronner ses 
conclusions denuees d’objectivite sur la cooperation fournie 
par l'lraq, le President executif de la Commission speciale, 
aujourd’hui, a l’insu et sans l'autorisation du Conseil de 
securite — je dis bien a son insu et sans son autorisation — 
a retire ses inspecteurs d’lraq afin de laisser la voie entiere- 
ment libre a l'agression militaire de l’lraq par les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni. 

Les protestations exagerees elevees contre les armes 
iraquiennes de destruction massive ne sont qu’un vaste 
mensonge; l’autre mensonge est l’allegation que l’lraq 
represente une menace pour ses voisins. Pour ce qui est des 
armes de destruction massive, la Commission speciale des 
Nations Unies et l'Agence internationale de l’energie 


atomique sont a F oeuvre depuis avril 1991, avec la coope¬ 
ration de l'lraq, et ont acheve l’essentiel de leur travail dans 
le domaine du desarmement. L'Agence internationale de 
l’energie atomique a recemment annonce que la phase de 
desarmement etait quasiment terminee, et la Commission 
speciale a dit qu’elle en avait presque fini avec cette etape 
en ce qui concernait les missiles et les armes chimiques, le 
President de la Commission speciale se donnant un mois 
pour conclure. 

La question qui se pose est la suivante : ou sont les 
armes interdites que l’lraq, selon eux, detient toujours? Si 
la Commission speciale a la moindre preuve que l’lraq 
possede des armes interdites ou les pieces permettant de les 
constituer, eh bien nous la mettons au defi, comme nous 
F avons fait par le passe, d'en fournir la preuve concrete au 
Conseil de securite. D’ailleurs de telles preuves ont deja ete 
demandees, a maintes reprises, par des membres du Conseil 
de securite, sans que la Commission speciale n’ait reussi a 
faire droit a leurs demandes. 

S’agissant de la menace que represente l’lraq pour ses 
voisins — et il existe ici une exception notoire — nous 
demandons au Conseil de securite de nous dire quel est 
l’Etat voisin qui pretend que l’lraq menace sa paix et sa 
securite. Et nous posons par la meme occasion une autre 
question : qu’a fait le Conseil de securite face aux menaces 
a la paix et a la securite auxquelles doit faire face l’lraq 
tous les jours de la part de certains membres permanents du 
Conseil de securite et aux autres menaces posees par un 
autre pays voisin? 

Pour terminer, j’invite le Conseil de securite a s’ac- 
quitter de ses responsabilites telles qu’elles sont enoncees 
dans la Charte des Nations Unies et de demander la cessa¬ 
tion immediate et sans conditions de l’agression en cours 
contre l'lraq. En outre, je rappelle au Conseil la ten cur de 
la declaration publiee par les dirigeants de mon pays au¬ 
jourd’hui, a savoir que nous sommes convaincus que le 
peuple iraquien montrera une fois de plus la futilite et la 
vanite d’une telle agression, comme ils Font fait par le 
passe pour chacune des agressions essuyees. 

Enfin, je souhaite a tous les courageux Iraquiens, aux 
Arabes et aux musulmans du monde entier un saint mois de 
Ramadan. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Cette seance se deroule a un moment ou l'lraq est 
soumis a des frappes de missiles et a des bombardements 
massifs des forces armees des Etats-Unis et du Royaume- 
Uni. II y a des victimes, des degats importants ont ete 
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occasionnes a du materiel de valeur et ceci constitue une 
menace a la paix et a la securite non seulement dans la 
region mais aussi au-dela. Je dois rappeler qu’il y a des 
citoyens russes a Bagdad. Le Ministre des affaires etrange- 
res de la Federation de Russie, M. Ivanov, a declare au- 
jourd’hui que si leur vie etait menacee, ceci aurait les 
consequences les plus graves. 

Le travail considerable effectue ces dernieres annees 
pour parvenir a un reglement apres la crise dans la region 
du Golfe et pour le demantelement de F arsenal iraquien 
d’armes de destruction massive et de vecteurs se trouve 
ainsi gravement compromis. L’existence meme du systeme 
de surveillance si patiemment et si lentement mis au point, 
en vue du suivi des programmes interdits en Iraq, a ete 
remise en cause. La tournure que viennent de prendre les 
evenements, contre laquelle la Russie s’eleve fermement, 
suscite la preoccupation et Finquietude les plus vives. En se 
livrant a cette demonstration de force sans y avoir ete 
provoques, les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont de fagon 
flagrante viole les dispositions de la Charte des Nations 
Unies, les principes du droit international et les normes et 
regies generalement reconnus en matiere de comportement 
responsable des Etats sur la scene internationale. Fonda- 
mentalement, c’est tout le systeme de la securite internatio¬ 
nale qui se trouve ainsi menace, avec en son centre les liens 
que represented FOrganisation des Nations Unies et le 
Conseil de securite. 

Seul le Conseil de securite a le droit de decider quelles 
sont les mesures a prendre en vue de maintenir et de reta- 
blir la paix et la securite internationales. Nous repoussons 
categoriquement les tentatives qui sont faites dans les lettres 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni pour justifier le recours 
a la force sur la base d’un mandat precedemment donne par 
le Conseil de securite. Les resolutions du Conseil ne four- 
nissent aucune justification pour de telles actions. 

Je voudrais ici rappeler le paragraphe 6 de la derniere 
resolution du Conseil de securite sur l’lraq — la resolution 
1205 (1998), qui stipule clairement que le Conseil de 
securite 

«Decide, conformement a sa responsabilite prin- 
cipale pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, en vertu de la Charte, de demeurer 
activement saisi de la questions 

A F evidence, ces mesures ont done ete prises en 
violation des resolutions du Conseil de securite. L’entiere 
responsabilite des consequences de ces actes doit done etre 
assumee par les Etats qui ont choisi de recourir unilaterale- 


ment a la force pour resoudre leurs problemes avec l’lraq. 
Personne n’est autorise a agir de fagon independante au 
nom de l'ONU, et encore moins a se donner d’autorite le 
role de gendarme du monde. La Russie a deploye des 
efforts inlassables pour essayer d’obtenir un reglement 
rapide de la situation en Iraq. Les possibilites de reglement 
politique et diplomatique de la crise iraquienne n’ont en 
aucun cas ete totalement epuisees, comme en temoigne en 
particulier le cours normal, au fond, suivi par les relations 
de cooperation entre l’lraq et l’ONU recemment. Les 
dirigeants iraquiens confirment encore a l’heure qu’il est 
leur volonte de poursuivre cette cooperation. 

Nous pensons qu’en depit de quelques problemes 
concernant la cooperation entre l’lraq et la Commission 
speciale des Nations Unies ainsi que l’Agence internationale 
de l’energie atomique, la crise actuelle a ete creee de toutes 
pieces, suite en partie aux actes irresponsables du President 
executif de la Commission speciale, Richard Butler. Dans 
la nuit du 15 decembre de cette annee, il a presente un 
rapport qui donnait une image deformee de la situation 
reelle et concluait a un manque de cooperation de la part de 
l’lraq. Cette conclusion n’etait pas etayee par les faits. Sans 
consulter a aucun moment le Conseil de securite, Richard 
Butler a ensuite fait evacuer tout le personnel de la Com¬ 
mission speciale de l’lraq. Au meme moment, il y a eu une 
fuite absolument inacceptable d’informations du rapport 
dans les medias, qui ont regu le texte avant meme les 
membres du Conseil de securite. Richard Butler a grossie- 
rement abuse de son pouvoir. Ses actions sont a l’origine 
d’une grave deterioration de la situation relative a l’lraq. 

Il est symbolique que ce soit precisement au moment 
ou Richard Butler, pendant les consultations du Conseil de 
securite, essayait de defendre les conclusions de son rapport, 
que nous avons ete informes de l’attaque contre l’lraq, et 
que ce soit le rapport presente par le President executif de 
la Commission speciale qui ait servi a justifier cet acte 
unilateral. 

En raison de cette nouvelle situation en Iraq, la Fede¬ 
ration de Russie ne peut rester indifferente. Elle en appelle 
a F arret immediat de ces attaques armees, a la retenue et a 
la prudence. Il faut empecher toute nouvelle escalade du 
conflit, lequel est lourd de consequences imprevisibles et 
dangereuses a la fois pour le reglement de la situation en 
Iraq et pour la stabilite internationale. 

La Federation de Russie est convaincue que le regle¬ 
ment du probleme iraquien n’est possible que par des 
methodes politiques et diplomatiques, sur la base du respect 
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des resolutions du Conseil de securite et des normes du 
droit international. 

La delegation russe est reconnaissante au Secretaire 
general de la declaration qu’il a faite aujourd’hui et dans 
laquelle il a notamment confirme qu’il etait pret a favoriser 
un reglement pacifique du probleme dans la region du golfe 
Persique. 

Le Conseil de securite a de toute evidence un role a 
jouer dans ce reglement, conformement a la Charte des 
Nations Unies, y compris en evaluant, en principe, cette 
action militaire unilateral. Dans ce contexte, la seance 
d’aujourd’hui est d’une importance particuliere. 

M. Qin Huasan (Chine) (interpretation du chinois) : 
Cet apres-midi, les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont lance 
une attaque militaire contre 1'lraq, en violation de la Charte 
des Nations Unies et des normes du droit international. La 
Chine a ete profondement choquee par cet acte qu’elle 
condamne. 

II faut en particulier faire remarquer que, grace aux 
efforts conjoints du Secretaire general de l'Organisation des 
Nations Unies et de la communaute internationale, 1’Iraq 
avait repris sa cooperation avec la Commission speciale des 
Nations Unies (CSNU) et avec l’Agence internationale de 
l'energie atomique (AIEA) et que des progres avaient 
egalement ete realises dans le domaine de la verification. 

Par consequent, 1' action militaire non provoquee lancee 
par les deux pays est sans aucun fondement. La Chine 
s’inquiete vivement de la securite et de la surete de la 
population iraquienne et du personnel de l'ONU toujours 
dans le pays. 

La Chine remercie le Secretaire general des remarques 
qu’il a faites sur cette question. 

La delegation chinoise, lors de la seance publique qui 
s’est tenue ce matin sur la question du maintien de la paix 
et de la securite internationales et la consolidation de la paix 
apres les conflits, a deja declare qu’elle est contre la politi¬ 
que de domination ou la menace ou l’emploi de la force 
dans les relations internationales. Elle estime que de telles 
mesures sont contraires au droit international et aux normes 
regissant les relations internationales et qu’elles represented 
en soi une grave menace a la paix et a la securite internatio¬ 
nales. Ces observations ne sont pas gratuites. 


La Chine a toujours defendu le reglement pacifique des 
differends internationaux et elle s'oppose a la menace ou a 
l'emploi de la force dans les relations internationales. 

Les differences qui existent entre la CSNU et 1’Iraq 
sur la question de la verification peuvent etre dument 
reglees par le dialogue et la consultation. Le recours a la 
force, loin de favoriser un reglement, peut entrainer des 
consequences graves pour la mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil de securite, pour les relations entre l’lraq et les 
Nations Unies et pour la paix et la stabilite dans le monde 
et dans la region. 

La Chine exhorte les Etats-Unis et le Royaume-Uni a 
mettre immediatement un terme a toute action militaire 
contre l’lraq et d'eviter toute autre mesure susceptible 
d’aggraver la situation et de revenir sur la voie de la coope¬ 
ration et du dialogue. 

Le chef de la CSNU a joue un role deshonorant dans 
cette crise. Les rapports presentes par la CSNU au Secre¬ 
taire general etaient partiaux et passaient sous silence 
certains faits. II est difficile pour le dirigeant de la Com¬ 
mission speciale de se derober a sa responsabilite dans la 
crise actuelle. 

On peut conclure des lettres adressees au President du 
Conseil par les Etats-Unis et le Royaume-Uni qu’ils ont 
utilise les rapports appropries de la CSNU comme principal 
argument pour recourir a la force contre l’lraq. Peut-etre 
etait-ce la precisement le but meme de ces rapports, mais il 
convient de faire observer que quelles que soient les inten¬ 
tions qui ont motive la preparation des rapports par le 
dirigeant de la CSNU et la maniere dont les pays qui les 
lisent essaient de les utiliser, il n’y a en fait aucune raison 
ou excuse au recours a la force contre l’lraq. 

Seuls des moyens politiques et diplomatiques permet- 
tront d’arriver a un reglement satisfaisant des diverses 
contradictions et differences qui subsistent au sujet de la 
question de la verification des armements en Iraq. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. En ce moment decisif pour 
la guerre et la paix, le Conseil devrait assumer cette res¬ 
ponsabilite sacree. La Chine est prete a participer avec la 
communaute internationale a toute initiative en ce sens. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Il y a quelques heures, les forces armees 
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du Royaume-Uni, avec celles des Etats-Unis, ont lance une 
action militaire en Iraq. Cela n’etait pas une decision hative. 

Un long parcours a conduit a cette crise. Tout au long, 
l’lraq aurait pu choisir de cooperer pleinement et librement, 
evitant ainsi les mesures que nous avons ete forces de 
prendre. II vaut la peine de regarder en arriere pour com- 
prendre comment nous en sommes arrives la. 

La resolution 687 (1991) du Conseil de securite. qui 
mettait fin a la guerre du Golfe, posait comme condition du 
cessez-le-feu la destruction par l’lraq de ses armes de 
destruction massive et son consentement quant au suivi des 
obligations qui lui incombent de detruire ces armes. 

Pourquoi cette garantie etait-elle aussi vitale? Parce 
que 1'Iraq avait, sans aucune provocation, envahi le Koweit. 
Parce que pendant ce conflit, 1’Iraq avait lance des attaques 
aveugles aux missiles balistiques contre des pays voisins. 
Parce que 1’Iraq avait deja montre qu’il etait pret et deter¬ 
mine a employer les armes les plus meurtrieres. II a fait un 
usage considerable d’armes chimiques contre l’lran et 
contre ses propres civils a Halabja en 1988, en utilisant le 
gaz moutarde et F agent neurotoxique tabun, tuant ainsi des 
milliers de civils. Saddam Hussein est le seul dirigeant a 
avoir deja autorise Femploi d’agents neurotoxiques. Les 
victimes d’armes chimiques de la guerre entre l’lran et 
1’Iraq se chiffrent a plus de 20 000. Comme cela a ete 
lentement revele apres la guerre du Golfe, 1’Iraq a mis au 
point de grandes quantites d’armes parmi les plus mortelles. 

La Commission speciale des Nations Unies a ete creee 
pour retirer a l’lraq ses capacites considerables en matiere 
d’armes de destruction massive et pour faire un bilan 
complet et verifiable de ce que 1’Iraq avait fabrique et 
employe dans le passe. Pour completer cette tache, la 
Commission speciale s’est vu conferer en 1991 un acces 
sans condition et sans restriction a toutes les regions, a 
toutes les installations, a tout l’equipement et a tous les 
dossiers qu’elle souhaitait inspecter. 

Mais 1’Iraq n’a jamais fourni a la Commission speciale 
des Nations Unies la cooperation dont elle avait besoin pour 
mener a bien ses taches. En fait, il a dissimule les preuves 
de ses programmes passes et actuels et s’est engage dans 
une politique de harcelement et de tromperie pour paralyser 
la Commission speciale. L’lraq a entrave les inspections 
chaque fois que des elements l'incriminant pouvaient etre 
decouverts. II n’a pas presente des documents dont la 
Commission speciale connaissait l'existence, documents 
dont la pertinence pour les programmes iraquiens d’armes 


de destruction massive peut etre prouvee. Meme le docu¬ 
ment «air force» n’a toujours pas ete remis. 

Ces 14 derniers mois, 1’Iraq a provoque deliberement 
une serie de crises pour epuiser la volonte de la commu- 
naute internationale : en octobre 1997, en fevrier 1998, en 
aout 1998 ainsi qu’a la fin du mois d’octobre 1998. A 
chaque fois, 1'Iraq a utilise la cessation de sa cooperation 
pour tergiverser et disperser sa capacite militaire. 

Le 14 novembre, au dernier moment et sachant qu’ils 
allaient etre attaques, les Iraquiens ont propose de cooperer 
de tacon integrate, inconditionnelle et sans restriction avec 
la Commission speciale. L’attaque a ete annulee. Nous 
avons fait ce dernier effort deliberement afin d'eviter 
F usage de la force, mais nous avions dit alors que nous 
obligerions Saddam Hussein a respecter sa parole et que, 
s’il ne tenait pas sa promesse, il n’aurait pas d’autre chance. 
Le Secretaire general a lui aussi lance des avertissements, 
comme d’autres l’avaient fait, a Bagdad. Ces avertissements 
n’ont pas ete entendus. 

Le rapport de la Commission speciale indique claire- 
ment que 1'Iraq, une fois de plus, n’a pas tenu ses promes¬ 
ses. Le rapport donne le detail non pas d’une simple attitude 
d’obstruction mais du fait qu’il s’agit de documents, de sites 
et de personnel qui donneraient des indications sur les lieux 
ou se trouvent les armes de destruction massive et les 
capacites a les produire. Il ne s’agit pas d’obstruction 
gratuite mais d’un plan visant a empecher de localiser et de 
detruire ces armes de destruction massive. 

A de nombreuses reprises, la Commission speciale a 
clairement indique qu'elle ne pouvait progresser dans les 
questions en suspens et mettre en place un systeme efficace 
de verification et de controle que si 1’Iraq faisait preuve de 
cooperation. Il est tragique de noter que cette cooperation 
ne s’est pas concretisee. La serie de dissimulations et de 
tromperies est la raison qui explique que nous en sommes 
arrives a Faction militaire. 

Nos objectifs sont clairs : reduire la capacite de 1’Iraq 
a produire et a utiliser des armes de destruction massive, et 
reduire la menace militaire que 1’Iraq pose a ses voisins. 
Les objectifs choisis par consequent sont des objectifs lies 
a sa capacite militaire, ses armes de destruction massive et 
sa capacite a menacer ses voisins. 

Il y a un fondement juridique clair a Faction militaire 
dans les resolutions adoptees par le Conseil de securite. La 
resolution 1154 (1998) stipule clairement que toute violation 
par 1’Iraq de ses obligations d’accorder a la Commission 
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speciale et a l’Agence internationale de l’energie atomique 
un acces sans restriction, aurait des consequences extreme- 
ment graves. Depuis, trois resolutions ont ete adoptees et 
neuf mois se sont ecoules. La resolution 1205 (1998) 
indiquait que la decision prise par l'lraq le 31 octobre 1998 
de cesser sa cooperation avec la Commission speciale 
constituait une violation flagrante de la resolution 687 
(1991), qui enoiujait les conditions du cessez-le-feu de 1991. 
Par cette resolution, le Conseil de securite retablissait done 
implicitement F autorisation du recours a la force, mention- 
nee dans la resolution 678 (1990). Et le rapport de l'Ambas- 
sadeur Butler montre clairement qu’en depit des efforts 
consistant a rapporter la decision du 31 octobre, l’lraq non 
seulement n’a pas repris une pleine cooperation avec la 
Commission speciale mais a de surcroit impose de nouvelles 
restrictions a son travail. 

Le Premier Ministre britannique a declare ce soir : 

«Cette action aurait pu etre evitee. Depuis la 
guerre du Golfe, F ensemble de la communaute inter¬ 
nationale a travaille pour empecher Saddam Hussein 
de conserver et de mettre au point des armes nucleai- 
res, chimiques et biologiques, et de continuer a mena- 
cer ses voisins. Pour la securite et la stabilite de la 
region et du monde, il ne doit pas etre autorise a le 
faire. S’il ne se rend pas a la raison et a la diplomatic 
et ne renonce pas a son programme d’armes de des¬ 
truction massive, celui-ci doit etre reduit par la force 
militaire. Ayant epuise toutes les autres voies, il n’y a 
pas d’alternative realiste en la matiere.» 

M. Niehaus (Costa Rica) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Le Costa Rica, un petit pays democratique, pacifique 
et demilitarise persiste a fonder inebranlablement sa politi¬ 
que internationale sur le principe du rejet du recours a la 
force dans les relations entre Etats. Cette politique de 
longue date est inspiree par notre propre experience natio- 
nale et notre ferme conviction que le droit international 
represente le seul instrument approprie et legitime pour 
traiter et regler les differends entre nations. 

Au cours des deux dernieres annees, le Costa Rica, en 
sa qualite de membre elu du Conseil de securite, a mis en 
pratique cette politique de principe par un appui actif a 
F application prioritaire des instruments de reglement pacifi¬ 
que des differends, prevus a F Article 33 de la Charte. En 
outre, le Costa Rica a reaffirme que le recours exceptionnel 
a la force envisage a F Article 42 du Chapitre VII de la 
Charte, represente une prerogative unique et exclusive du 
Conseil de securite, et que seul cet organe essentiel de 


l'ONU peut autoriser la prise de mesures collectives de 
cette nature. 

Dans ce contexte, le Costa Rica a ete profondement 
trouble par les attaques aeriennes d’aujourd’hui menees par 
les Etats-Unis d’Amerique et le Royaume-Uni contre des 
installations militaires a Bagdad (Iraq). Face a cette situa¬ 
tion, le Costa Rica reaffirme sa position traditionnelle de 
rejet du recours unilateral a la force et appelle au respect 
des instruments juridiques internationaux. 

Neanmoins, le Costa Rica souhaite dire qu’au cours de 
ces deux annees, il a pu observer avec une certaine frustra¬ 
tion la politique de deft et de non-respect de ses obligations 
internationales adoptee par le Gouvernement iraquien. Ce 
comportement dangereux des autorites iraquiennes a sape la 
mise en oeuvre integrate des resolutions du Conseil de 
securite relatives a l’elimination de toutes les armes de 
destruction massive dont dispose l’lraq, ainsi que la 
confiance internationale dans la parole de l’lraq. Cela a eu 
de tres negatives consequences pour les conditions de vie de 
la population civile du pays et a engage l’lraq dans une voie 
sans issue, dans ses relations avec la communaute interna¬ 
tionale. 

Dans ces conditions, le Costa Rica lance un appel 
ferme et energique a l’lraq pom qu’il cesse une fois pour 
toutes et sans condition ses actes de provocation, respecte 
sans delai les obligations qui sont les siennes aux termes 
des decisions du Conseil de securite et adopte une attitude 
conforme aux engagements qu’il a pris et aux promesses 
qu’il a faites a la communaute internationale. 

Face a cette situation, le Costa Rica lance un appel a 
toutes les parties concernees pour qu’elles s’efforcent, par 
le recours intensif au droit et a la diplomatic, de trouver une 
solution pacifique a la crise actuelle. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : La 
reunion de ce soir est pour nous l’occasion bien sombre de 
reflechir a un evenement que nous avons tous essaye d’evi- 
ter depuis un certain temps deja. Rien que cette annee, le 
Conseil de securite a ete a maintes reprises confronte a des 
crises dans ses relations avec l’lraq. Les efforts louables du 
Secretaire general, du Conseil de securite dans son ensem¬ 
ble et de plusieurs de ses membres ont suscite plus d’une 
fois l’espoir que la pleine mise en oeuvre des obligations de 
l’lraq conformement aux resolutions du Conseil de securite 
pourraient se faire par des moyens pacifiques. Par ailleurs, 
au debut de Fannee deja, lorsque nous avons approuve le 
Memorandum d’accord auquel on etait parvenu avec l’lraq, 
le Conseil a clairement indique dans sa resolution 1154 
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(1998) du 2 mars 1998, que toute violation de ces obliga¬ 
tions aurait de tres graves consequences pour l’lraq. 

II s’agissait la d’un message qui indiquait clairement 
F importance que le Conseil attache aux activites de desar- 
mement en Iraq. C’etait aussi une occasion parmi d’autres 
que le Conseil offrait a l’lraq pour reduire les tensions et 
poursuivre le desarmement qui n’est toujours pas termine. 
Malheureusement l’lraq n’a pas profite pleinement de ces 
occasions. 

II est deplorable que nous nous trouvions aujourd’hui 
dans une situation caracterisee par une action militaire 
contre l’lraq. Nous aurions prefere plutot etre en mesure 
d'entamer immediatement l’examen d’ensemble en faveur 
duquel le Conseil de securite a oeuvre patiemment et 
assidument ces derniers mois. Nous regrettons en particulier 
que les dirigeants de l’lraq aient eux-memes empeche que 
cet examen se fasse en ne respectant pas leur dernier enga¬ 
gement sans equivoque en date du 14 novembre 1998 de se 
soumettre a une cooperation durable et inconditionnelle. Ils 
auraient du comprendre que si les crises se poursuivaient, 
la force finirait par etre employee tot ou tard. Ils auraient du 
mieux comprendre le point de vue unanime du Conseil de 
securite enonce a maintes reprises selon lequel il n’est pas 
acceptable d'entraver la tache de desarmement. 

Nous sommes arrives au point ou il est difficile de 
predire quel serait le meilleur moyen pour le Conseil d’agir 
a Favenir envers l’lraq. Nous souhaitons souligner au¬ 
jourd’hui que nous partageons l’inquietude du Secretaire 
general en ce qui concerne les vies humaines et le sort qui 
sera reserve aux efforts de secours humanitaire. Il convient 
d’etudier tous les moyens permettant de continuer a faire 
face aux besoins humanitaires du peuple iraquien et nous 
nous felicitons du fait que le Secretaire general soit pret a 
jouer le role qui lui revient dans cette tache importante. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de I’anglais ) : 
Le Portugal espere toujours et en toutes circonstances que 
le Conseil de securite va trouver des solutions pacifiques a 
des situations de conflit et, dans le cas de l’lraq, il ne pense 
pas autrement. 

Nous avons toujours pense qu’une cooperation durable 
de l’lraq avec la Commission speciale des Nations Unies 
(CSNU) et l'Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) est indispensable pour accomplir les taches de 
desarmement, pour permettre le respect des resolutions 
adoptees sur la question par le Conseil de securite et per¬ 
mettre ainsi au Conseil de lever les sanctions imposees a 
l'lraq. La confirmation par la Commission speciale de la 


cooperation durable de l'lraq, comme cela avait ete promis 
dans les lettres du 14 novembre, aurait permis au Conseil de 
passer rapidement a un examen d'ensemble de tous les 
dossiers concernant le desarmement, comme le proposait le 
Secretaire general. Mais, apres tant d'efforts et de tentatives 
de la part du Conseil pom amener l’lraq a cooperer, le 
dernier rapport du President executif de la Commission 
speciale nous dit que l’lraq n’a pas respecte ses engage¬ 
ments et qu’en fait il n’a pas coopere pleinement avec la 
Commission. 

Nous apprecions les efforts deployes par le Secretaire 
general pour soumettre a F examen du Conseil plusieurs 
options possibles pour reagir au rapport de la Commission 
speciale. Le Portugal etait pret a examiner ces options et ma 
delegation Fa dit ce matin. Toutefois, entre-temps, nous 
avons ete informes de la decision de retirer de l'lraq tout le 
personnel de la Commission speciale et de FAIEA pour des 
raisons de securite. Le President executif de la Commission 
speciale a presente aujourd’hui aux membres du Conseil de 
nouveaux elements montrant le manque de cooperation de 
l’lraq. 

Le Conseil de securite est done confronts a la declara¬ 
tion de l’Ambassadeur Butler selon lequel l’lraq n’a pas 
coopere pleinement. Les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont 
indique tres clairement le mois dernier que, si l’lraq ne 
cooperait pas pleinement, ils prendraient des mesures sans 
en referer au Conseil. Il n’est done pas surprenant pour ma 
delegation que la decision de prendre des mesures de type 
militaire ait ete prise. Bien sur, le Conseil devra maintenant 
evaluer les consequences de ces mesures militaires sur la 
realisation des objectifs de desarmement de l'lraq et le 
maintien de la paix et de la securite dans la region. 

Le Portugal regrette sincerement qu’une solution 
pacifique n’ait pu etre trouvee. Mais la cause essentielle de 
la crise actuelle est la politique obstinee des dirigeants 
iraquiens qui refusent de respecter les resolutions du Conseil 
de securite. En tant que President du Comite cree par la 
resolution 661 (1990) du Conseil de securite, j’ai ete parti- 
culierement sensible aux consequences de cette crise pour 
la population iraquienne et j’ai cherche a faire tout ce qui 
etait possible dans le contexte humanitaire pour alleger ses 
souffrances. 

Le Portugal continuera d’essayer d'apporter une 
contribution active a la recherche de moyens permettant de 
limiter les consequences des circonstances actuelles qui 
viennent s’ajouter aux conditions de vie deja difficiles du 
peuple iraquien. Mais il faut se souvenir egalement que la 
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responsabilite du bien-etre de tous les Iraquiens incombe au 
premier chef aux autorites de ce pays. 

M. Burleigh (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Les forces de coalition ont commence au- 
jourd’hui des operations contre des objectifs militaires en 
Iraq. Notre action militaire en cours est considerable. Nous 
centrons notre action sur les programmes de destruction 
massive de l'lraq et sa capacite de menacer ses voisins. 

Les forces de coalition agissent sous F autorite que leur 
conferent les resolutions adoptees par le Conseil de securite. 
Cette action est une reaction necessaire et proportionnelle au 
refus persistant du Gouvernement iraquien de respecter les 
resolutions du Conseil de securite et a la menace a la paix 
et a la securite internationales que le non-respect de l'lraq 
represente. En menant a bien cette action, nos forces ont 
pris les mesures appropriees pour se defendre de toute 
ingerence de la part de l’lraq et ont fait tous les efforts 
possibles pour eviter de faire des victimes parmi les civils 
ou de causer des dommages indirects. 

Comme le Conseil de securite le sait fort bien, ce 
recours a la force militaire n’a ete entrepris que lorsqu’il est 
devenu evident que la voie diplomatique etait epuisee. La 
coalition a agi par necessite et le Gouvernement iraquien est 
pleinement responsable des consequences de cette operation 
militaire. Nous n’avons pas agi avec precipitation. Bien au 
contraire, les Etats-Unis ont travaille avec leurs partenaires 
au sein du Conseil de securite ces derniers mois et ont fait 
un effort sincere et soutenu pour trouver une solution 
pacifique a l’affrontement cree par l’lraq. Pour des raisons 
dont Saddam Hussein a le secret, l’lraq a choisi de rejeter 
cet effort. 

Apres que le Koweit a ete libere de l'occupation 
iraquienne en 1991, la resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite a present un cessez-le-feu, mais elle a aussi impose 
un certain nombre de conditions essentielles pour l'lraq, y 
compris la destruction des arrnes de destruction massive de 
l'lraq et l’acceptation par l’lraq des inspections des Nations 
Unies. 

Dans ses resolutions — parmi lesquelles on compte, 
outre la resolution 687 (1991), les resolutions 707 (1991), 
715 (1991), 1154 (1998), 1194 (1998), 1205 (1998) et 
d’autres — le Conseil a detaille et reitere ces conditions, y 
compris la fourniture par l'lraq d'«un etat complet et 
definitif» [resolution 707 (1991)] de tous les aspects de ses 
programmes de developpement d’armes de destruction 
massive, et l'obligation de faire en sorte que la Commission 
speciale des Nations Unies (CSNU) et l'Agence internatio¬ 


nale de l'energie atomique (AIEA) «aient acces immediate- 
ment, inconditionnellement et sans restriction a la totalite 
des zones, installations, equipements, releves et moyens de 
transport qu’elles souhaitent inspecter». Le respect par l’lraq 
de toutes ces conditions est un element fondamental de la 
paix et de la securite internationales dans la region. 

Cependant l’lraq a a maintes reprises entrepris des 
actions qui constituent des violations flagrantes et substan- 
tielles de ces dispositions. A plusieurs reprises, le Conseil 
a affirme que ces actions de l’lraq constituaient des viola¬ 
tions ainsi qu’une menace a la paix et a la securite interna¬ 
tionales. 

II y a tout juste un mois, le Gouvernement iraquien 
s’est engage a fournir une cooperation pleine et sans condi¬ 
tion avec la Commission speciale comme Fexigent les 
resolutions. Le Gouvernement iraquien a note qu’il s’agis- 
sait d’une «decision sans equivoque et sans condition prise 
par le Gouvernement iraquien de reprendre sa cooperation 
avec la CSNU et l'AIEA». L’lraq a indique que les inspec- 
teurs charges de surveiller le desarmement pourraient 
«reprendre immediatement toutes leurs activites conforme- 
ment aux resolutions pertinentes du Conseil de securite». II 
convient de noter que l’lraq est revenu sur les restrictions 
qu’il imposait a la Commission speciale de l'ONU et a 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) dans 
leurs travaux et qu'il n'en a donne 1’assurance que lorsqu’il 
s’est trouve confronts a la menace d’une force credible. La 
force militaire n’a cependant pas ete employee a l’epoque, 
car les Etats-Unis, ainsi que d'autres membres du Conseil 
de securite, ont cherche une solution pacifique a la situation 
creee par l’lraq et ont choisi de patienter pour mettre a 
l’epreuve les intentions de l’lraq. 

En l'occurrence, l’lraq n’a pas tenu ses promesses. 
Comme le rapport de la Commission speciale en date du 
15 novembre l’explique clairement, l’lraq a failli a sa pro- 
messe du 14 novembre de cooperer sans reserve avec la 
Commission et a empeche celle-ci de mener les importantes 
activites de desarmement que lui a confiees le Conseil de 
securite. 

En refusant de fournir les documents et l’information 
exiges par la Commission speciale dans le cadre de son 
mandat, en imposant de nouvelles restrictions a ses inspec- 
teurs dans leurs travaux et en refusant a maintes reprises 
Faeces aux installations que la Commission speciale souhai- 
tait inspecter, l’lraq, une fois de plus, a agi en violation 
flagrante de la resolution 687 (1991). 


9 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3955e seance 
16 decembre 1998 


Je voudrais faire une pause ici pour saluer le travail 
remarquable qui a ete accompli par le personnel competent 
et devoue de la Commission speciale et son President 
executif, M. Butler. Les efforts qu’ils deploient depuis 1991 
montrent combien ils s’acquittent de leur mandat avec 
serieux bien qu’ils aient ete soumis a un harcelement 
systematique de la part des responsables iraquiens; ils se 
sont toujours acquittes de leur mission de maniere precise 
et serieuse, et ils ont reussi. 

L’lraq savait tres bien que ses actions seraient commu- 
niquees en detail au Conseil de securite par la Commission 
speciale. En fait, le Gouvernement iraquien n’a meme pas 
attendu le rapport de la Commission speciale avant de 
presenter sa propre version deformee des faits au Conseil de 
securite car la direction iraquienne savait que le rapport de 
la Commission speciale se baserait sur les faits. 

Apres ces violations repetees et flagrantes par l’lraq 
des obligations qui lui incombent au titre des resolutions 
687 (1991), 707 (1991), 715 (1991), 1154 (1998), 1194 
(1998), 1205 (1998) et d’autres, et le non-respect de ses 
propres engagements, la coalition a exerce aujourd’hui 
F autorite que lui confere la resolution 678 (1990) du 
Conseil de securite qui autorise les Etats membres a em¬ 
ployer toutes les mesures necessaires pour assurer le respect 
par l’lraq des resolutions du Conseil et pour retablir la paix 
et la securite dans la region. Toute tentative par l'lraq 
d’attaquer les forces de la coalition ou d'entreprendre des 
actions agressives contre un Etat voisin donnera lieu a une 
reaction immediate de la part de la coalition. 

Comme l’a dit le President Clinton ce soir, si nous 
avions attendu pour reagir quelques jours settlement a la 
suite du rapport du President Butler, nous aurions donne a 
Saddam Hussein davantage de temps pour disperser ses 
forces et proteger ses armes. D’autre part, le mois saint du 
Ramadan commence ce week-end, et nous pensons qu’enga- 
ger une action militaire a ce moment aurait ete particuliere- 
ment insultant pour le monde musulman et aurait pu porter 
atteinte a nos relations avec les pays arabes et compromettre 
les progres accomplis dans le processus de paix au Moyen- 
Orient. 

Le President Clinton a egalement souligne que la 
decision de recourir a la force a toujours un cout. Lorsque 
les forces americaines sont mises en danger, nous risquons 
des pertes en vies humaines. Et bien que nos frappes visent 
les capacites militaires de l’lraq, il y aura neanmoins des 
victimes fortuites. De fait, par le passe, Saddam Hussein a 
deliberement mis en danger la population civile iraquienne 


dans Fintention cynique d’influencer l’opinion internationa- 
le. 

La Secretaire d’Etat, Mme Albright, a souligne ce soir 
que notre differend avec l’lraq ne concernait pas le peuple 
iraquien. Au contraire, nous reconnaissons que les Iraquiens 
ont ete les principales victimes du refus de Saddam Hussein 
de cooperer avec la communaute internationale et du regime 
de terreur qu’il impose a son pays. Les Etats-Unis ont pris 
F initiative de proposer la creation du programme de l'ONU 
pour repondre aux besoins humanitaires des civils iraquiens 
et ils se sont prononces en faveur de la poursuite de ce 
programme cette annee. La Secretaire d'Etat, Mme Albright, 
a souligne qu’avec cette action militaire, nous ferions tout 
notre possible pour reduire au minimum le nombre de 
victimes civiles, et que nous appuierons les Iraquiens qui 
oeuvrent en vue du jour oil le peuple de leur pays sera libre 
de choisir ses propres dirigeants et de forger son propre 
avenir. 

C’est en raison du mepris obstine et du non-respect du 
Gouvernement iraquien que le recours a la force militaire 
est devenu necessaire. Les Etats-Unis n'ont pas cherche la 
confrontation, et ils n’ont pas pris cette decision a la legere. 
La coalition attend maintenant que la direction iraquienne 
au niveau le plus eleve manifeste immediatement son 
respect inconditionnel a Legat'd des resolutions du Conseil 
de securite. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de 1’anglais) : II 
n’est pas difficile de dire qui est responsable de la crise 
entre l’lraq et l’ONU, une crise qui a occupe une si large 
place a l’ordre du jour du Conseil de securite pendant les 
deux annees au cours desquelles nous avons occupe un 
siege a cette table. 

C’est le Gouvernement iraquien qui, a maintes reprises, 
a refuse de respecter les obligations tres claires que des 
decisions unanimes du Conseil de securite lui imposaient. 
II est egalement evident que l’lraq n’a pas tenu la promesse 
qu’il avait faite au Secretaire general il y a a peine un mois 
d’apporter une cooperation entiere et sans condition aux 
inspecteurs de l’ONU charges de surveiller le desarmement. 

Cela a pose un grave probleme au Conseil de securite, 
car la question du respect de l’lraq est en effet une question 
que le Conseil doit examiner. Autour de cette table, nous 
sommes responsables de veiller a la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite. C’est a nous qu’il in- 
combe de decider des mesures a prendre. Et je peux vous 
declarer aujourd’hui, comme je Lai deja fait, que lorsque 
l’lraq viole ses obligations et lorsque tous les moyens 
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diplomatiques ont ete epuises, le Gouvernement suedois est 
meme pret a avaliser en dernier recours une decision du 
Conseil de securite en faveur de mesures militaires. Mais 
c’est la une decision qu’il appartient au Conseil de securite 
de prendre. 

Aujourd’hui, en l’absence d’une telle decision, une 
action militaire a ete engagee contre l’lraq, il y a quelques 
heures. Ces frappes aeriennes ont ete effectuees alors meme 
que les membres du Conseil etaient reunis en consultations 
officieuses pour discuter du dernier rapport de la Commis¬ 
sion speciale sur la cooperation de l'lraq, ainsi que de la 
lettre du Secretaire general qu’il nous a fait parvenir hier 
soir. 

Le Secretaire general a dit tout a l'heure qu’au¬ 
jourd’hui est un triste jour pour l'ONU et pour le monde. 
Le Gouvernement suedois regrette ces attaques aeriennes et 
les consequences qu’elles peuvent avoir pour la population 
civile iraquienne. II deplore egalement le fait que le Conseil 
de securite a ete mis devant un fait accompli et que nous 
n’avons meme pas eu la possibility d’achever notre evalua¬ 
tion des derniers evenements avant d’engager une action 
militaire. Nous craignons que cette action n’aide guere la 
reprise des inspections, l’objectif fondamental du Conseil 
demeurant d’eliminer les programmes de mise au point de 
ces horribles armes de destruction massive en Iraq. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de l’anglais) : Le 
Conseil de securite se reunit ce soir a la suite de la toumure 
grave qu’ont prise les evenements dans le Golfe. Depuis 
l'adoption en avril 1991 de la resolution 687 (1991), le 
Conseil est confronte a la tache difficile de veiller a ce que 
le regime iraquien coopere avec la Commission speciale de 
l'ONU et l'Agence internationale de l'energie atomique 
(AIEA) pour leur permettre de s’acquitter de leurs mandats. 
Bien que la cooperation iraquienne ait toujours ete loin 
d’etre satisfaisante, la Commission speciale et l’AIEA ont 
accompli un travail remarquable pour priver l’lraq de ses 
armes de destruction massive, comme cela a ete largement 
reconnu. II est regrettable qu’au moment ou le Conseil se 
preparait a entreprendre un examen d’ensemble du regime 
de sanctions impose a l'lraq pour donner suite a la proposi¬ 
tion du Secretaire general, la communaute internationale se 
trouve dans une nouvelle impasse. Si l’lraq avait apporte 
une pleine cooperation et s’il avait respecte les obligations 
qui lui incombent au titre des resolutions du Conseil de 
securite et du Memorandum d’accord, la crise actuelle nous 
aurait ete epargnee. 

Nous avons ete informes cet apres-midi qu’une action 
militaire avait ete decidee au moment meme ou le Conseil 


de securite etait reuni pour discuter du rapport presente par 
le President executif de la Commission speciale. Nous nous 
attendions a participer a une discussion des trois options 
presentees par le Secretaire general dans sa lettre. En 
l'occurrence, le Conseil de securite n’a pas eu la possibility 
de tirer ses propres conclusions. 

Nous regrettons ces circonstances qui ont conduit au 
recours a la force. Le Bresil a toujours ete favorable au 
dialogue, a la diplomatic et au multilateralisme pour organi¬ 
ser les reponses aux menaces a la paix et la securite inter- 
nationales. Le recours a la force militaire ne devrait etre 
envisage que comme une solution de dernier recours. 
Lorsque 1'usage de la force est envisage, il devrait se faire 
dans un cadre multilateral. Le Conseil de securite reste la 
settle instance ayant l’autorite juridique de prescrire des 
mesures destinees a imposer le respect de ses propres 
resolutions. 

M. Konishi (Japon) (interpretation de Vanglais ) : 
Conformement a la declaration du Premier Ministre du 
Japon, qui a ete publiee aujourd’hui, je voudrais faire la 
declaration suivante. 

La lettre en date du 14 novembre, adressee au Secre¬ 
taire general par le Vice-Premier Ministre de l’lraq, a 
suscite l'espoir que l’lraq reprendrait la pleine cooperation 
avec la Commission speciale des Nations Unies et l’Agence 
internationale de l'energie atomique (AIEA). Le Conseil de 
securite comptait proceder a un examen d'ensemble de 
l'application par l'lraq des obligations contractees en vertu 
de toutes les resolutions pertinentes, qui devait avoir lieu 
apres que la reprise de la pleine cooperation de l’lraq avec 
la Commission speciale et l'AIEA ait ete confirmee. Une 
fois que la pleine cooperation etait reprise, toutes les obliga¬ 
tions decoulant des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite pouvaient etre remplies et la levee des sanctions 
pouvait etre clairement envisagee, ce que le Japon attendait 
depuis longtemps afin de retablir ses relations amicales 
traditionnelles avec le peuple iraquien. 

Toutefois, comme il est indique dans la lettre du 
President executif de la Commission speciale, datee du 
15 decembre, il a fallu conclure, malheureusement, que la 
cooperation reprise par l’lraq avec la Commission speciale 
n’est pas suffisante et que l’attitude de l'lraq constitue une 
violation grave des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, y compris la resolution 687 (1991), qui stipule les 
conditions du cessez-le-feu de 1991, ainsi que le Memoran¬ 
dum d’accord signe en fevrier de cette annee par le Secre¬ 
taire general et le Vice-Premier Ministre de l’lraq. 
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Jusqu’a present, le Conseil de securite et de nombreux 
Etats Membres ont travaille inlassablement pour persuader 
le Gouvernement iraquien de cooperer pleinement et sans 
condition avec la Commission speciale et l'AIEA et ont 
deploye les plus grands efforts diplomatiques pour assurer 
le plein respect par l’lraq des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Le Japon, pour sa part, a entrepris de 
nombreuses demarches aupres du Gouvernement iraquien et 
a realise des efforts divers, en cooperation avec d’autres 
Etats concernes, au sein du Conseil de securite et ailleurs, 
afin de changer F attitude iraquienne. Malheureusement, 
l’lraq n’a pas fourni sa pleine cooperation a la Commission 
speciale, ce qui a entraine les consequences auxquelles nous 
sommes confrontes aujourd’hui. 

Etant donne la tournure qu’ont prise les evenements, 
le Japon appuie les mesures prises par les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni. 

Le Japon demande instamment au Gouvernement 
iraquien de respecter immediatement et sans condition 
toutes les obligations contractees en vertu des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Ce faisant, l’lraq sera en 
mesure de normaliser ses relations avec la communaute 
internationale, et la paix et la securite internationales seront 
instaurees des que possible. Le Japon espere sincerement 
que cela sera realise dans les plus brefs delais. Dans le 
meme temps, le Japon espere serieusement que les souf- 
frances du peuple iraquien seront soulagees au plus vite. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : II 
est regrettable que nous devions en arriver la. II est toute- 
fois inutile de pleurer sur les pots casses. Les des sont jetes. 
Ce matin, alors que nous examinions les diverses possibili¬ 
ty qui nous etaient presentees par le Secretaire general a la 
suite du dernier rapport de la Commission speciale des 
Nations Unies, nous pensions qu’une issue etait possible au 
dilemme dans lequel nous nous trouvons, ignorant qu’il etait 
deja trop tard. II est en effet regrettable, vraiment tres 
regrettable, qu’il ait fallu recourir a la force pour chercher 
a resoudre la situation. 

Que faire a present? Peut-etre que lorsque la poussiere 
sera retombee, nous serons mieux a meme de voir comment 
reprendre le cours normal des choses, en supposant, bien 
entendu, qu’on puisse encore faire quelque chose. Quelle 
que soit Tissue, nous aimerions voir l’unite du Conseil se 
retablir, sans quoi, la capacite de cet organe fondamental de 
FOrganisation des Nations Unies, qui a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales, se trouverait gravement diminuee. 


Cela dit, nous restons convaincus que l’lraq doit 
reprendre sa pleine cooperation avec la Commission spe¬ 
ciale et FAgence internationale de l’energie atomique 
comme F exigent les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Ainsi, le Conseil pourra proceder comme prevu a 
l’examen d’ensemble. Toutefois, nous soutenons que tout 
examen d'ensemble doit tenir compte de la question des 
prisonniers de guerre koweitiens, des archives et des autres 
biens qui ont ete illegalement saisis du Koweit pendant 
F invasion. Nous sommes fermement persuades que Finteret 
des petits Etats doit etre protege. C’est pourquoi nous 
insistons tellement sur ce point. 

Nous sommes egalement conscients du sort de la 
population innocente de l’lraq. A ce sujet, nous pensons 
qu’il y a au Conseil l’unanimite pour faire tout ce qui est 
possible afin de soulager leurs souffrances. 

Les populations de la region ont besoin de paix elles 
aussi. Elies ont eu trop de nuits blanches. Le moment est 
venu maintenant de leur donner un certain repit. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de I’anglais) : La 
delegation kenyenne est tres preoccupee par la tournure des 
evenements. II est extremement inquietant que pendant que 
le Conseil discutait pour la premiere fois des rapports que 
nous a presentes aujourd’hui la Commission speciale des 
Nations Unies et FAgence internationale de Fenergie 
atomique (AIEA) — et il n’avait meme pas acheve l’exa- 
men de ces rapports — la decision de frapper l’lraq, fondee 
sur ces memes rapports, avait deja ete prise et, en fait, la 
frappe etait apparemment deja en cours. 

Comme nous l’avons dit a de nombreuses reprises au 
sein de ce Conseil, toute decision tendant a prendre des 
mesures contre l’lraq incombe uniquement au Conseil de 
securite. Nous avons maintenu cette position et avons veille 
a ce qu’elle soit refletee dans nos resolutions. Dans notre 
declaration du 5 novembre 1998, au cours de Fexamen de 
la resolution 1205 (1998), ma delegation declarait que 

«[dans le present projet de resolution], nous ne perce- 
vons aucune indication laissant entendre qu’il pourrait 
deboucher sur une quelconque initiative sans F autorite 
claire et precise du Conseil de securite. A cet egard, 
nous avons le plaisir de noter qu’au paragraphe 6 du 
dispositif du projet de resolution, le Conseil 

“ Decide , conformement a sa responsabilite 
principale pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales, en vertu de la Charte, de 
demeurer activement saisi de la question.” 
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C’est notamment sur la base de cette interpreta¬ 
tion que ma delegation votera pour le projet de resolu¬ 
tions (S/PV.3939, p. 7) 

Nous regrettons que 1'entente a laquelle est alors 
parvenu le Conseil de securite, et sur la base de laquelle 
nous, et beaucoup d’autres, a diverses occasions, nous 
sommes associes au consensus, n’a pas ete prise en consi¬ 
deration au moment ou la decision a ete prise de frapper 
l'lraq. 

II est pour nous encore plus difficile de comprendre les 
raisons de l’attaque d’aujourd’hui, etant donne la teneur des 
deux rapports et de la lettre presentes au Conseil au- 
jourd’hui. Comme le Secretaire general l’a fait observer 
dans sa lettre transmettant les rapports de l'AIEA et de la 
Commission speciale, 

«L’AIEA indique que l’lraq “a offert toute la 
cooperation voulue pour permettre de realiser les 
activites susmentionnees de tacou efficace et ration- 
nelle”.» ( S/1998/1172 ) 

En ce qui concerne la Commission speciale, le Secre¬ 
taire general a declare 

«Le rapport de la Commission speciale comprend 
des informations sur des problemes concernant la 
periode anterieure au 17 novembre 1998. S’agissant de 
la periode a Fexamen, la Commission presente un 
tableau mitige et conclut qu’elle n’a pas beneficie de 
l’entiere cooperation de l’lraq.» (Ibid.) 

A la lecture du rapport, nous ne voyons rien qui 
indique que la Commission speciale ait souffert d'un man¬ 
que total de cooperation, mais qu’au contraire elle a benefi¬ 
cie d'un degre eleve de cooperation. Face a ces deux 
positions, le Secretaire general, dans sa sagesse, a offert 
trois possibilites. qui, a notre avis, auraient fait progresser 
le processus de desarmement de l'lraq. 

Toute decision prise sans autorisation prealable du 
Conseil pour forcer l'lraq a respecter les resolutions est, a 
notre avis, contraire a Fesprit et a l'objectif de ces memes 
resolutions, car elle a aussi prive le Conseil de la possibility 
d’analyser les rapports qui lui ont ete presentes aujourd’hui 
et de prendre une decision collective a propos de ces rap¬ 
ports. 

C’est pour ces raisons, et conformement a notre 
politique declaree de non-recours a la force pour regler les 
differends internationaux, que nous deplorons les frappes 


militaires aeriennes dirigees aujourd’hui contre l'lraq et 
appelons a leur cessation immediate et a une diminution des 
tensions, si l’on veut que le Conseil reste saisi de cette 
question et continue de s’acquitter de son mandat conforme¬ 
ment a la Charte des Nations Unies. 

M. Dejammet (France) : Je donne lecture du commu¬ 
nique qui a ete publie ce soir par les autorites fran£aises : 

«La France deplore l'engrenage qui a conduit aux 
frappes militaires americaines contre l’lraq et les 
graves consequences humaines qu’elles pourraient 
avoir pour la population iraquienne. 

Elle regrette que les dirigeants iraquiens n’aient 
pas su faire preuve de F esprit de complete cooperation 
qu’appelait la mise en oeuvre du Memorandum d’ac¬ 
cord du 23 fevrier 1998 entre le Secretaire general de 
l'ONU et M. Tariq Aziz, et qui aurait rendu possible 
Fexamen global du desarmement iraquien prevu par la 
resolution 1194 (1998) du Conseil de securite.» 

Je voudrais maintenant remercier le Secretaire general 
pour la declaration qu’il a fait publier ce soir, confronte aux 
faits, alors que le Conseil de securite etait en consultations. 
Nous avons toujours soutenu Faction du Secretaire general 
de l’ONU, action obstinee, action opiniatre, malgre les 
entraves, malgre les embuches, pour faire prevaloir le droit. 

Aujourd’hui encore, triste jour pour les Nations Unies, 
le Secretaire general nous rappelle que leur devoir sera de 
jouer leur role. 

M. Essonghe (Gabon) : Je voudrais a mon tour expri¬ 
mer les regrets de ma delegation devant la tournure qu’ont 
prise les evenements tot ce matin, en depit des multiples 
efforts diplomatiques entrepris a tous les niveaux. 

En effet, la longue crise qui prevaut entre un Etat 
Membre de l'ONU et le Conseil de securite aurait pu etre 
evitee, eu egard aux initiatives entreprises en fevrier et 
novembre de Fannee en cours par le Secretaire general ici 
present et par l'ensemble des membres du Conseil de 
securite. Ces efforts avaient laisse presager un reglement 
pacifique des malentendus et des incomprehensions de part 
et d'autre. 

Malheureusement, force est de constater que le nouvel 
etat d'esprit et l'espoir qui ont prevail! au fil des temps, et 
ce a plusieurs reprises, sont a l'heure actuelle battus en 
breche par les evenements que nous connaissons au¬ 
jourd’hui. Nous nous felicitons, toutefois, de ce que le 
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Secretaire general soit pret a contribuer a un nouvel effort Le Conseil de securite reste saisi de la question, 

de reglement pacifique de la question. 

La seance est levee a 23 h 25. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Le Conseil 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 
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